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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La Croix-Rouge française (CRF) a été créée le 25 mai 1864 et a pris la 
forme d’un établissement d’intérêt public par décret impérial 
du 26 juin 1866. Elle est devenue association reconnue d’utilité publique 
par ordonnance du 27 avril 1945 du gouvernement provisoire de la 
République française. 

Régie par les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles 
additionnels, dont la France est signataire, la Croix-Rouge française, en 
application de ces normes internationales, est auxiliaire des pouvoirs 
publics dans le domaine humanitaire. 

Initialement circonscrit à un soutien aux services sanitaires des forces 
armées dans le domaine du secours aux blessés militaires, et élargi par la 
suite à la protection des civils en temps de guerre, l’auxiliariat de la 
Croix-Rouge française à l’égard des pouvoirs publics a progressivement 
évolué en temps de paix dans le cadre du développement de ses activités.  

Cette mission consiste à prendre le relais de l’État au service de la 
population dans le domaine humanitaire. Ce concours de la Croix-Rouge 
française s’exerce, soit à la demande de l’État, soit sur proposition de la 
Croix-Rouge française. Conformément aux principes fondamentaux du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge 
(humanité, impartialité, neutralité, indépendance, volontariat, unité, 
universalité), la Croix-Rouge française peut être amenée à refuser la 
demande de concours de l’État. De son côté, l’État peut décider également 
de ne pas donner suite à une proposition de concours émanant de la 
Croix-Rouge française. 

Les emblèmes de la croix rouge, du croissant rouge et du cristal rouge, 
définis par les Conventions de Genève de 1949 et leurs Protocoles 
additionnels, apportent une protection aux services sanitaires des forces 
armées en période de conflit armé. Dans chaque pays, l’usage des 
emblèmes est réservé, en dehors du service de santé des armées, aux 
Sociétés nationales du Mouvement de la Croix-Rouge, du Croissant-Rouge, 
au Comité International de la Croix-Rouge et à la Fédération Internationale 
de la Croix-Rouge. Son usage par les hôpitaux publics afin de signaler leurs 
services d’urgence est toléré. 
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La Croix-Rouge française est aujourd’hui la première association 
française, tant par la diversité de ses actions dans le domaine de l’action 
sociale, médico-sociale, sanitaire et humanitaire en France et à l’étranger, 
que par la densité de son maillage territorial (cinquante-trois mille 
bénévoles et dix-huit mille salariés répartis au sein de huit cents unités et 
six cents établissements).  

Elle est un acteur majeur lors de catastrophes naturelles et de situations 
d’exception et un interlocuteur privilégié de l’État dans la mise en œuvre 
des politiques publiques dans le domaine de la santé et de l’action sociale. 

Elle exerce son action à l’étranger en lien avec les cent 
quatre-vingt-dix autres sociétés nationales de Croix-Rouge et de 
Croissant-Rouge réparties dans le monde. 

Elle est à ce titre une organisation structurante exerçant depuis cent 
cinquante ans un rôle essentiel au sein de la société française. 

Si ses missions en temps de paix sont largement tributaires de 
l’évolution des politiques publiques, elle exerce en tout temps deux 
missions statutaires en application des Conventions de Genève de 1949 et 
de leurs Protocoles additionnels, des résolutions statutaires et des 
engagements des conférences internationales du Mouvement de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, qui sont le rétablissement des liens 
familiaux et la diffusion du droit international humanitaire.  

Le rétablissement des liens familiaux : un service d’intérêt général 

La mission de rétablissement des liens familiaux exercée par les 
sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge consiste à 
apporter une assistance aux familles que des situations de conflit ou de 
violence armés, des catastrophes d’origine naturelle ou humaine et toutes 
autres situations humanitaires, notamment les situations de migration 
internationale, ont séparées.  

La Croix-Rouge française œuvre à rechercher les membres de familles 
dispersées, à rétablir et à maintenir le lien familial et à réunir ces 
familles (1). Cette mission trouve son fondement dans les quatre 
Conventions de Genève de 1949 et les Protocoles additionnels de 1977 

                                           
(1)

 
Art. 1 des statuts de la Croix-Rouge : « La CRF s’engage à exercer une mission de rétablissement des liens 
familiaux afin de maintenir ou de rétablir les liens entre les membres d’une même famille et de faire la lumière 
sur le sort des personnes portées disparues, lorsqu’un conflit, une catastrophe naturelle ou d’origine humaine, ou 
tout autre situation, ayant une incidence sur le plan humanitaire vient rompre les liens familiaux. » 
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ratifiés par la France (2), ainsi que dans les résolutions statutaires et les 
engagements des Conférences internationales du Mouvement de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, dont la France est partie.  

Les demandes de recherche sont introduites auprès des sociétés 
nationales ou du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) par des 
particuliers recherchant exclusivement un ou plusieurs membres de leurs 
famille et ce quels que soient la nationalité et le statut administratif de ces 
personnes (résidents, réfugiés, demandeurs d’asile, migrants, mineurs isolés 
étrangers, détenus…). 

Toutes les demandes sont soumises à des critères très stricts appliqués 
dans l’ensemble du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. Sont ainsi exclues les disparitions inquiétantes qui sont 
du ressort des autorités nationales, les recherches à caractère généalogique 
ou historique et les recherches de personnes sans lien de parenté. 

Les demandes répondent à des critères d’éligibilité  qui sont 
l’existence d’un lien familial entre le demandeur et la ou les personne(s) 
recherchée(s), et la cause de la rupture de contact qui doit être liée à une 
situation de conflit ou de violence armés, une catastrophe naturelle ou 
d’origine humaine, ou toute autre situation humanitaire. 

Les demandes répondent également à un critère de territorialité  : 

– les demandes qui proviennent de l’étranger et qui visent à rechercher 
ou à rétablir et à maintenir le lien avec une personne sur le territoire 
national. Elles doivent obligatoirement émaner d’une société nationale de 
la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge ou du CICR qui l’adresse pour 
traitement à la Croix-Rouge française sur la base d’une demande exprimée 
par une personne vivant à l’étranger ; 

– les demandes qui émanent d’une personne vivant sur le territoire 
national, quels que soient sa nationalité et son statut administratif et qui 
visent à rechercher ou à rétablir et à maintenir le lien avec un membre de sa 
famille situé à l’étranger. Ces demandes sont transmises pour traitement par 

                                           
(2) Protocole I, art. 74 « Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit faciliteront dans la mesure du 

possible le regroupement des familles dispersées en raison de conflits armés et encourageront notamment 
l’action des organisations humanitaires qui se consacrent à cette tâche conformément aux dispositions des 
Conventions et du présent protocole ».  
Protocole I article 32 prévoit le principe général suivant : « Dans l'application de la présente Section [Personnes 
disparues et décédées], l'activité des Hautes Parties contractantes, des Parties au conflit et des organisations 
humanitaires internationales mentionnées dans les Conventions et dans le présent Protocole est motivée au 
premier chef par le droit qu'ont les familles de connaître le sort de leurs membres». 
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la Croix-Rouge française à la société nationale du pays concerné ou au 
CICR dans les zones de conflits armés. 

Cette mission se décline en quatre activités : 

– la recherche de personnes : les personnes ayant perdu la trace de 
leurs proches, suite aux circonstances évoquées précédemment, peuvent 
s’adresser à la Croix-Rouge française ou à une autre composante du 
Mouvement international de la Croix-Rouge afin d’instruire une demande 
de recherche ; 

– la réunification des familles : une fois le contact rétabli entre les 
membres des familles séparées, la Croix-Rouge française accompagne et 
conseille les familles dans leurs démarches ; 

– la transmission de nouvelles familiales : lorsque tous les moyens 
de communication sont bloqués ou inaccessibles, l’échange de message 
Croix-Rouge permet aux familles de rétablir et/ou de maintenir le contact ; 

– la transmission et l’obtention de documents émanant du Comité 
international de la Croix-Rouge (attestations de privation de liberté et titres 
de voyage du CICR) ou  délivrés par les États (documents d’état-civil, 
certificats, attestations). 

Dans le cadre des activités de recherche menées sur le territoire 
français, la Croix-Rouge française veille à respecter le droit au respect de la 
vie privée. Le traitement des données personnelles est assuré de manière 
confidentielle et conformément aux règles nationales encadrant la 
protection de ces données. 

La collecte et le traitement de données personnelles dans le cadre de sa 
mission de rétablissement des liens familiaux ont été autorisés par la 
Commission Nationale Informatique et Liberté 
(référence IFP/TBE/NDT121124, demande d’autorisation n° 1523263). 
Dans sa délibération n° 2012-161 du 24 mai 2012, la CNIL reconnaît à 
cette activité la qualité de mission d’intérêt public.  

À ce titre, la Croix-Rouge française a mis en place une plateforme 
électronique d’échanges d’informations permettant la transmission 
sécurisée avec les autres composantes du Mouvement de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge de données personnelles ayant trait aux demandes de 
recherche.  
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Lorsque la Croix-Rouge française parvient à retrouver la personne 
recherchée, cette dernière peut choisir de rentrer ou pas en contact avec sa 
famille. La personne peut aussi demander expressément à ce que les autres 
composantes du Mouvement ne soient pas informées du résultat positif des 
recherches. La Croix-Rouge française fait toujours prévaloir le choix de la 
personne retrouvée et son droit à l’oubli. À cet effet, un formulaire 
d’autorisation de transmission des coordonnées doit impérativement être 
complété par la personne concernée. Le personnel du service de 
rétablissement des liens familiaux de la Croix-Rouge française est soumis, 
dans le cadre de son contrat de travail, au secret professionnel et s’engage à 
observer la discrétion la plus stricte quant aux informations auxquelles il 
pourrait avoir accès dans l’exercice de ses activités au sein de l’association. 

La mission accomplie par la Croix-Rouge française au titre de son 
activité de rétablissement des liens familiaux est aujourd’hui d’autant plus 
indispensable que le ministère de l’intérieur n’assure plus depuis le 
printemps 2013 la mission de recherche dans l’intérêt des familles qu’il 
exerçait depuis la fin de la première guerre mondiale pour permettre aux 
membres d’une famille de se retrouver avec l’aide de la puissance publique. 

Une circulaire du 26 avril 2013 a en effet abrogé la circulaire n° 83-52 
du 21 février 1983 relative aux recherches dans l’intérêt des familles. Le 
service qui accomplissait cette mission au sein du ministère de l’Intérieur a 
ainsi été dissout sans qu’aucune offre de substitution ne soit créée, les 
demandeurs potentiels étant invités par la circulaire à se tourner vers « les 
réseaux sociaux de l’Internet ».  

En 2015, 922 demandes ont été traitées par la Croix-Rouge française, 
dont 562 demandes de recherche, 258 messages Croix-Rouge, 79 pièces 
officielles délivrées et 23 situations de réunification familiale.  

Afin de mener à bien cette mission statutaire, la Croix-Rouge française 
sollicite quotidiennement les administrations centrales, les services 
déconcentrés de l’État, les collectivités territoriales et divers établissements 
publics administratifs dans le but de recueillir tous les renseignements 
utiles pour éclaircir le sort de personnes recherchées en France par leurs 
proches qui se trouvent à l’étranger. En 2015, la Croix-Rouge française a 
été sollicitée par le CICR et les autres sociétés nationales afin de 
rechercher cent trente-six personnes se trouvant sur le territoire national. 
Deux tiers de ces demandes concernent des personnes séparées suite à la 
Seconde Guerre Mondiale. Le soutien des services de l’État est essentiel 
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afin de pouvoir répondre à ce besoin de savoir des familles, notamment 
lorsque les séparations sont dues à des conflits anciens.  

Pour autant, la Croix-Rouge française est régulièrement confrontée à 
un refus par les administrations et les services publics de la transmission de 
données personnelles concernant les personnes recherchées.  

La transposition en droit national de la mission de rétablissement des 
liens familiaux de la Croix-Rouge française prévue par les conventions 
internationales, les résolutions statutaires et les engagements des 
conférences internationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
faciliterait l’exercice par la Croix Rouge de sa mission universelle et 
s’inscrirait dans une démarche déjà engagée par plusieurs États européens. 

Ainsi l’Allemagne a adopté une loi reconnaissant la mission de 
rétablissement des liens familiaux de sa société nationale, explicitant son 
champ d’action et demandant aux administrations de faciliter son action. Le 
gouvernement belge, par décret, permet au service de rétablissement des 
liens familiaux de sa société nationale de bénéficier d’un accès au fichier 
central de la population de Belgique. 

Enfin, les ministères britanniques de la Santé et de l’Intérieur ont signé 
des conventions avec le service de rétablissement des liens familiaux de la 
Croix-Rouge britannique détaillant leurs relations de travail et encadrant 
l’accès aux données de l’administration. 

La Croix-Rouge française sollicite l’adoption de la proposition de loi 
qui suit et qui précise les conditions dans lesquelles la Croix-Rouge 
française exerce sa mission de rétablissement des liens familiaux et a accès 
à des données personnelles contenues dans des documents de nature 
administrative lorsqu’elles sont strictement nécessaires à la détermination 
du sort de la personne recherchée sur le territoire national.  

L’accès aux documents de nature administrative étant encadré par la 
loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration 
des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions 
d’ordre administratif, social et fiscal, il est prévu que la confidentialité ne 
pourra pas être opposée aux demandes émanant du service de 
rétablissement des liens familiaux de la Croix-Rouge française en 
considération de la stricte nécessité que représente la communication de ces 
données à caractère personnel dans la détermination du sort de la personne 
recherchée sur le territoire national.
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 311-6 du code des 
relations entre le public et l’administration, la Croix-Rouge française peut, 
dans le cadre de sa mission d’intérêt général de rétablissement des liens 
familiaux prévue par les protocoles additionnels aux conventions de 
Genève du 12 août 1949, obtenir communication auprès des 
administrations de l’État, des collectivités territoriales, de leurs 
établissements publics administratifs, des organismes de sécurité sociale et 
des organismes qui assurent la gestion des prestations sociales, sur 
demande écrite et motivée, des informations relatives à la personne 
recherchée, figurant dans un document administratif ou un traitement de 
données, dans la mesure où ces informations sont indispensables à la 
détermination du sort de la personne recherchée sur le territoire national. 

Article 2 

La Croix-Rouge française peut, dans le cadre de sa mission d’intérêt 
général de rétablissement des liens familiaux prévue par les protocoles 
additionnels aux conventions de Genève du 12 août 1949, demander 
directement aux officiers de l’état civil dépositaires des actes les copies 
intégrales et extraits d’actes de l’état civil. 

Article 3 

Par dérogation aux dispositions de l’article L. 28 du code électoral, la 
Croix-Rouge française est habilitée, dans le cadre de sa mission d’intérêt 
général de rétablissement des liens familiaux prévue par les protocoles 
additionnels aux conventions de Genève du 12 août 1949, à saisir le 
représentant de l’État afin de vérifier l’inscription ou non d’une personne 
sur les listes électorales et, le cas échéant, de prendre communication des 
données relatives à cette personne. 
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Article 4 

Tant que la personne concernée n’a pas été retrouvée, la Croix-Rouge 
française ne transmet à des tiers aucune information la concernant. Si la 
personne a été retrouvée par la Croix-Rouge française, aucune information 
la concernant ne peut être transmise à des tiers sans le consentement écrit 
de la personne. Si la personne est décédée, la Croix-Rouge française 
indique le décès, et, le cas échéant, le lieu de sépulture de la personne 
recherchée, aux tiers qui les lui demandent. 






